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CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS 2025 

Commune d’ECULLY– Alliade Habitat –ALTM 

 

 

Entre 

 

La commune d’ÉCULLY, domiciliée à la Mairie, place de la Libération à Écully, représentée par son maire en 
exercice, Sébastien MICHEL agissant en vertu de la délibération du Conseil municipal n°xxx en date du xxx 

 

L’entreprise Alliade Habitat, société anonyme d'HLM, immatriculée au RCS de Lyon sous le numéro 960 506 
152 dont le siège social est situé à Lyon 7ème, 174 avenue Jean Jaurès, représentée par Jean Jacques Bartoli, 
directeur de la cohésion sociale,   

 

L’Agence Lyon Tranquillité Médiation, association régie par la loi du 1er juillet 1901, représentée par Xavier 
Rochefort. Ci-après désignée sous le terme « l’ALTM ».   
 
 
 
 
 
 
 

 

Il a été exposé et convenu ce qui suit : 
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Préambule 
 
Située sur la première couronne de la Métropole de Lyon, la commune d’Ecully est composée de plusieurs 

quartiers dont le quartier « Sources-Pérollier » reconnu sous le statut « Quartier de Veille Active » de 2014 à 

2023, puis requalifié comme QPV. 

  

Ce quartier composé majoritairement de logements sociaux jouxte les quartiers lyonnais QPV de la Duchère et 

la Sauvegarde et accueille plus de 3000 habitants dans plus de 1070 logements sociaux sur un tènement 

propriété du bailleur social Alliade Habitat. 

 

Bien qu’il dispose d’un nombre appréciable d’équipements socio-éducatif, les habitants et les acteurs ont vu 

s’étioler la cohésion sociale et le vivre-ensemble. Plusieurs raisons peuvent être pointées : 

- Le renouvellement de la population historique du quartier et son remplacement par des foyers plus 

jeunes, d’autres communautés et parfois allophones. 

- L’épidémie de COVID 19 et les confinements successifs,  

- Une longue période de travaux rendant le quotidien difficile 

- Le développement du trafic de drogue, de conflits intercommunautaires, d’incivilités 

- Le turn over des professionnels de terrain et la fermeture de la permanence d’Alliade Habitat  

- Un sentiment d’abandon vécu par ses habitants et une défiance envers les forces de l’ordre et les 

pouvoirs publics 

 

Une première intervention de l’ALTM a été organisée en 2022 afin de prévenir le jet ou l’envol de détritus par la 

fenêtre à la tour 30, intervention qui avait pu porter ses fruits sur la sensibilisation des habitants à leur 

environnement de proximité, dont notamment les deux EAJE (établissements d’accueil du Jeune Enfant) voisins. 

2022 également, les acteurs du quartier forment le « Carrefour des Acteurs », des permanences d’Alliade 

Habitat et de la Mairie sont mises en place ainsi que de nombreux temps d’écoute à direction des habitants afin 

de recenser les besoins prioritaires et de coconstruire des moyens d’actions. 

 

En janvier 2023, le meurtre d’un habitant a secoué le quartier. Les acteurs du quartier organisent un diagnostic 

en marchant permettant d’affiner l’analyse des besoins sociaux du quartier et d’œuvrer pour la requalification 

du quartier en QPV dans la perspective de la refonte de la géographie prioritaire.  

 

Alliade Habitat propose la création d’une équipe de médiateurs sociaux ALTM : une expérimentation est lancée 

alors de juin à décembre avec la réalisation d’un diagnostic porté sur l’ambiance et la cohésion sociale. L’équipe 

de médiateurs poursuit ensuite son activité sur l’ensemble de l’année 2024.  

 

En 2025, l’équipe de médiation poursuivra sa présence sur le QPV Sources Pérollier. Un public cible sera 

particulièrement accompagné : le public jeune, en l’absence d’un coordinateur jeunesse au Centre Social 

d’Ecully et dans les perspectives d’articulation avec une équipe d’éducateurs de prévention positionnée par la 

Métropole de Lyon et attendue depuis 2014. 

 
 
 
 
ARTICLE 1ER : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les engagements réciproques des parties dans le cadre de la 
mise en œuvre de la mission de médiation sociale confiée à l’ALTM. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue au titre de l'année 2025, à partir du 1er janvier jusqu’au 31 décembre. 
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ARTICLE 3 : DESCRIPTION DU DISPOSITIF DE MEDIATION SOCIALE ET OBJECTIFS 
 
L'activité du dispositif s'appuiera sur la présence régulière de deux médiateurs sociaux en capacité de mettre 
en œuvre leur registre d'intervention qui se décline par : 
 

- Créer ou recréer le lien social entre les habitants et/ou entre les habitants et les institutions 
- Communiquer sur les dispositifs, ressources et animations du quartier en aller-vers 
- Expliquer aux locataires les modalités à suivre pour résoudre une situation en lien avec le bailleur  
- Favoriser le mieux vivre ensemble par la régulation des conflits de la vie quotidienne (conflits de 

voisinage notamment) et l'assistance aux personnes les plus vulnérables, isolées 
- Permettre la remise en lien des partenaires sociaux avec les personnes isolées ou invisibles et 

remonter des situations préoccupantes  
- Prévenir la délinquance et contribuer à la tranquillité publique, prévenir de mésusages des espaces 

communs extérieurs et intérieurs, les nuisances sonores et les regroupements, et assurer une présence 
de proximité, notamment en amont et lors de « jours clés » (14 juillet, Halloween, Nouvel an) et lors de 
la fermeture du Centre social. Des rappels à la règle pourront être réalisés envers les comportements 
inciviques. 

- Œuvrer pour une participation accrue des habitants à la vie de leur quartier, les inciter à prendre part 
aux instances et ressources de leur quartier et les aider dans le développement de projets 

- Permettre la concertation des habitants notamment sur les thématiques abordées dans la Convention 
Locale d’Application afin d’actualiser les éléments du diagnostic en marchant en 2023, identifier les 
besoins sociaux du territoire afin d’assurer la complémentarité des acteurs sur site. 
 

 
L’ALTM effectuera ses interventions en binôme sur des temps variés sur la semaine (jours, horaires) selon un 
planning prévisionnel transmis à minimum 2 mois à l’avance et permettant des changements selon les besoins 
du territoire.  
 
Ces interventions comprendront : 
 

- Des passages en sortie de l’école du Pérollier et au sein de la bibliothèque des Sources 
- Des tours du quartier en aller-vers 
- Des passages dans les halls d’immeuble (et affichages si besoin) 
- Des veilles sociales 
- Des interventions sur des conflits de voisinages 
- Du porte-à-porte si nécessaire  
- Des rencontres partenariales 

 
 
ARTICLE 4 : MOYENS ET ENGAGEMENTS DES PARTIES 
 
Par la présente convention, l'association s'engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre 
sa mission de médiation sociale, en cohérence avec les orientations et les objectifs de ses partenaires. 
 
L’ALTM sera tenue de respecter la réglementation RGPD. Elle pourra transmettre des informations personnelles 
aux partenaires en cas de situations relevant de l’urgence sociale ou de situations remettant en cause la 
sécurité et la tranquillité des locataires, ou bien dans le cas ou les personnes demandent explicitement une 
mise en relation avec des acteurs du territoire.  
 
Afin de permettre un bon fonctionnement du dispositif et que celui-ci puisse apporter une amélioration sensible 
du climat social du quartier, la ville et Alliade habitat s'engagent à suivre l’activité de l’ALTM via les synthèses 
produites, et à permettre à l'ALTM d'accéder aux services de la ville et d'Alliade habitat pour faire remonter les 
situations rencontrées et contribuer ainsi à la résolution de ceux-ci, et réunir les partenaires susceptibles de 
contribuer à la résolution des situations pour s'assurer de la bonne prise en compte de ceux-ci. 
 
 
Un local sera mis à disposition des médiateurs par Alliade Habitat sur le quartier (sous-sol du 24 avenue des 
Sources) à titre gracieux et exonéré de charges par le biais d’une convention.  
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A titre indicatif, en 2024, le coût annuel de la prestation était de 51 000€ et financé de la manière suivante : 
- 10 000 € en fonds propre Alliade Habitat 
- 10 000 € en subvention « programmation sociale » Ville d’Ecully 
- 15 000 € en subvention « programmation sociale » Etat 
- 8 653 € en subvention « FIPD » Etat  
- 10 000€ en subvention « GSUP » Métropole de Lyon 
 

Pour 2025, le coût projeté de la prestation est de 52 785 €. 
- Alliade Habitat bénéficie de l’ATFPB, lui permettant de financer majoritairement le dispositif à hauteur 

de 39 132 €. 
- La Ville d’Ecully financera l’ALTM via les subventions aux associations à hauteur de 2500 €.  
- Les autres sources de financement précédemment accordés (Programmation sociale Ville/Etat, FIPD, 

GSUP) ont été demandées par l’ALTM et sont en attente de retour des acteurs. 
 
Le volume de la prestation devra être adapté selon la réponse de ces demandes de subventions. 
 
 
ARTICLE 5 : LES MODALITES DE SUIVI  
 
L’ALTM sera tenue de transmettre un planning prévisionnel d’intervention 2 mois à l’avance, ainsi qu’une 
synthèse de ses passages toutes les 2 semaines. Il conviendra d’alerter sans délais les partenaires sur les 
situations relevant de l’urgence ou de situations remettant en cause la sécurité et la tranquillité des locataires. 
 
L’équipe opérationnelle composant les 3 parties se réunira une fois par trimestre, notamment pour définir les 
modalités de déploiement des médiateurs, si possible avant chaque période de vacances scolaires afin de 
partager les actualités et projets des structures. 
 
Un COPIL aura lieu à mi année ainsi qu’un autre en fin d’année, l’occasion de discuter du bilan et des évolutions 
pour l’année n+1.  

 

ARTICLE 6 : MODIFICATION DE LA CONVENTION  

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, définie d'un commun 

accord entre les parties, fera l'objet d'un avenant. 

 

ARTICLE 7 : MODALITES DE RESILIATION 

Chaque partie aura la faculté de dénoncer cette convention par lettre recommandée avec accusé de réception 

en observant un préavis égal à 2 mois. 

 
ARTICLE 8 : REGLEMENT ET LITIGES 
 
En cas de contestation sur l'interprétation ou l'application de la présente convention les parties s'engagent, 
préalablement à tout recours contentieux, à tenter de régler leur différend par voie de conciliation. Si, dans le 
délai d’un mois à compter de la réception par l'une des trois parties des motifs de la contestation, aucun accord 
n'est trouvé, les parties ont la faculté de saisir le tribunal administratif de Lyon de l'objet de leur litige. 
 
 
Fait à ECULLY, le                     en trois exemplaires originaux 
 
 
Pour la Ville d’ECULLY,  Pour Alliade Habitat,               Pour l’association, 
Le Maire,    Le directeur de la cohésion sociale,              Le président 
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